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Nous avons interrogé des responsables techniques, commerciaux et managériaux et effectué  deux ou trois 
séries d’entretiens qui ont permis d’approfondir et valider les premiers résultats. Les entretiens, semi-directifs 
visaient à identifier les contraintes sanitaires et phytosanitaires (notamment par l’étude des stratégies 

 Quelles étaient les motivations à l’origine du lancement de votre recherche ?

La France et l’Italie exportent traditionnellement vers des pays dont les principales exigences sont d’ordre 
sanitaire. Ce n’est que depuis quelques années seulement que ces deux pays développent les exportations 
lointaines (Asie, Amériques) et se trouvent ainsi confrontés à des contraintes d’ordre phytosanitaire  
(liées aux organismes de quarantaine) qui interdisent ou freinent leurs exportations. 
L’expérience du Chili en la matière est beaucoup plus ancienne puisqu’elle remonte aux années 60/70 
lorsque se développèrent ses exportations vers les Etats Unis très exigeants sur le plan phytosanitaire. Les 
entreprises bénéficient au Chili d’un environnement technique et institutionnel particulièrement favorable 
pour les exportations: sur le plan sanitaire et phytosanitaire, les acteurs publics (Service de l’agriculture et 
de l’élevage- SAG) et les acteurs privés (Associations de producteurs et d’exportateurs, Universités, Instituts 
techniques…) travaillent étroitement pour la recherche des informations réglementaires, la négociation 
des protocoles phytosanitaires, l’élaboration des programmes phytosanitaires propres à chaque entreprise 
selon les exigences de leurs marchés de destination et la réalisation des contrôles avant l’expédition. 
Pour tirer profit de cette expérience, nous avons identifié l’ensemble des contraintes imposées par les 
pays clients du Chili et enquêté les dix plus gros exportateurs chiliens de pommes , sur leurs stratégies 
commerciales et variétales et sur la façon dont ils gèrent les contraintes sanitaires et phytosanitaires de 
leur clientèle. 

 Comment avez-vous abordé votre sujet ? 
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La gestion des risques SPS dans la filière 
d’exportation chilienne : une expérience 
riche d’enseignements

Le Chili est l’un des premiers pays exportateurs de pommes dans le 
monde. L’étroitesse de son marché intérieur le conduit à exporter 
l’essentiel de sa production. Le Chili n’a cessé depuis les années 
80 de   diversifier ses destinations. Il en résulte une gamme 
extrêmement variée de contraintes sanitaires et phytosanitaires 
dont la gestion est riche d’enseignements pour des pays exportateurs 

comme la France et l’Italie, jusqu’à présent tournés principalement 
vers l’Europe et ses contraintes essentiellement liées à l’utilisation 

des molécules et aux résidus de pesticides. Nous avons cherché à rendre 
compte de la diversité des modes de gestion des risques SPS des 10 premières 
entreprises chiliennes exportatrices de pommes qui représentent plus de 50% des 

pommes exportées par le Chili. Deux grands types d’organisation pour la gestion de ces 
risques semblent émerger: une organisation très intégrée en amont capable d’affronter 

une grande diversité de marchés et une organisation moins intégrée qui cible des marchés 
moins exigents en termes de normes SPS.

Jean-Marie Codron 
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Deux groupes de firmes ressortent de notre analyse : ils 
se distinguent par le niveau d’exigences SPS et le degré 
d’intégration des sociétés d’exportation avec leurs apporteurs, 
mais également par le système d’accompagnement technique 
des producteurs (fonction de conseil). 
Le premier groupe est tourné vers les marchés les plus exigeants 
sur le plan SPS (Europe du Nord et notamment l’Allemagne), 
Asie et Amériques pour les Organismes de Quarantaine) et se 
caractérise par une gestion intégrée des approvisionnements 
qui se reflète notamment par l’exclusivité de l’apport, la libre 
consignation comme système de prix dominant et un système 
de liquidation de prix mutualisés. Les producteurs font l’objet 
d’un suivi étroit et coopératif rendu possible parce que les 
producteurs fournissent l’entreprise exportatrice depuis 
longtemps et ont confiance dans la capacité de l’exportateur 
à tirer de bons prix dont ils profitent également (pas de clause 
comparative dans le contrat). Les prix de retour obtenus par le 
producteur sont des prix mutualisés sans distinction de pays ni 
de période. Les seuls critères différenciants sont la variété, le 
calibre, la catégorie et la coloration.
Le second groupe a une gestion plus standard des aspects 
SPS. Il est de fait moins fortement positionné sur les marchés 
exigeants en termes SPS. Il regroupe de très grosses entreprises 
multi-espèces. Il est plus ouvert aux fournisseurs non fidélisés, 
notamment de grande taille, qui s’adressent plus facillement 
d’une année sur l’autre à l’exportateur concurrent local et 
partagent la production d’une même année entre plusieurs 
exportateurs de façon à pouvoir comparer les prix. L’exportateur qui développe une telle strategie d’approvisionnement 
est obligé de jongler avec une diversité de stratégies phytosanitaires. La collaboration avec les fournisseurs étant moins 
étroite et moins permanente, les producteurs sont moins confiants et éprouvent une certaine suspicion quant à la justesse 
des prix. Ils obtiennent souvent de l’exportateur un minimum garanti qui se situerait entre 50 et 70% de la valeur estimée 
et la possibilité de faire jouer la clause comparative (notamment pour les gros vergers). L’exportateur tend à compenser la 
moindre fidélité des producteurs par un développement de la production en propre (jusqu’à 60% des volumes exportés).  

Pour en savoir plus
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commerciales et variétales) et à comprendre de quelle façon les entreprises gérent ces contraintes. Cela nous a conduit bien 
entendu à identifier les types d’apporteurs (producteurs ou non sous contrat, production en propre), l’encadrement de ces 
apporteurs et leur rémunération. Nous nous sommes également appuyés sur une base de données de 18 années de transactions 
individuelles permettant de reconstruire pour chaque entreprise, les stratégies variétales et commerciales (volumes exportés 
pour chaque variété et chaque destination). 

 Quelles sont vos conclusions principales ?

L’expérience et la réussite du Chili sur les marchés lointains (Asie, Amérique) aujourd’hui convoités par la France et l’Italie, sont 
riches d’enseignements pour la gestion des contraintes SPS. Les pratiques observées sont cependant à analyser en fonction 
des différences qui peuvent exister entre ces trois pays. Les différences sont de type institutionnel (voir activité 4.3 du projet) 
mais aussi entrepreneurial: nature privée des opérateurs (aucune coopérative au Chili), grande taille des exploitations (35 ha 
en moyenne uniquement pour la pomme) et orientation multi-produits (pour la plupart, les pommes ne représentent qu’un 
tiers de l’activité aussi bien chez les exportateurs que chez les producteurs).

 Comment voyez-vous les retombées pour la filière ? Et pour les pouvoirs publics ?


